Révolution d’Octobre : L’insurrection et 
le 2e Congrès des Soviets (25-26 octobre 1917)

La tradition blanquiste et anarchiste rejoint malheureusement la voix des détracteurs du communisme. Tradition et voix qui veulent résumer les événements de Petrograd le 25 octobre (7 novembre grégorien) 1917 à « la prise du Palais d’hiver » par les bataillons ouvriers et au tir (à blanc) du croiseur « Aurore » posté sur la Neva. C’est complètement masquer le sens profond de ce qui s’est passé. L’insurrection était certes nécessaire, mais elle n’avait d’autre but que d’en finir vite avec le « double pouvoir » – puisque le gouvernement provisoire siégeait au Palais d’hiver – et de « remettre tout le pouvoir » au congrès des soviets qui allait débuter incessamment. 
Le premier Congrès des soviets des députés ouvriers et soldats s’est tenu du 3 au 30 juin 1917. Les bolcheviks ont 13 % des délégués. Les conciliateurs (socialistes-révolutionnaires et menchéviks) veulent continuer la collaboration avec l’impérialisme et poursuivre la sale guerre. Le congrès décide que les congrès doivent se tenir tous les trois mois. Il élit un Comité exécutif central panrusse (VTsIK) qui assure la direction jusqu'au prochain congrès. 
Le rôle des soviets n'est pas clairement défini dans la situation révolutionnaire : il y a un double pouvoir entre les soviets et le gouvernement provisoire.
La date de l'insurrection et du 2e congrès

En septembre-octobre 1917, les bolcheviks gagnent la majorité dans les soviets, en particulier au soviet de Petrograd dont le bolchevik Léon Trotski prend la présidence. 
Pour Lénine, la prise du pouvoir est à l'ordre du jour. Mais il se heurte aux vieux cadres bolcheviks qui veulent croire à la possibilité d’une « transition pacifique ». 
Trotski est convaincu que l'insurrection est imminente, mais il préfèrerait attendre le Congrès des soviets pour accroître la légitimité. Zinoviev et Kamenev mènent honteusement une campagne fractionniste contre Lénine pour empêcher la prise du pouvoir. Lénine convainc le reste du comité central : l'insurrection doit avoir lieu peu avant l'ouverture du congrès des soviets, pour lui transmettre immédiatement le pouvoir. Il faut appliquer immédiatement le programme des bolcheviks : la paix, la terre, le pain. 
Pour des raisons techniques, le congrès des soviets est finalement reporté au 7 novembre (25 octobre). L'insurrection a lieu dans la nuit du 24-25 octobre (6-7 novembre). Le Comité militaire révolutionnaire s'empare des points stratégiques de Petrograd. Le Palais d'Hiver, siège du gouvernement provisoire, est assiégé mais il n’est pas encore pris.
La douloureuse convocation du congrès

Les conciliateurs ne veulent pas convoquer le congrès. Les bolcheviks mènent une bataille politique en s'appuyant sur les soviets de base où ils sont maintenant majoritaires. 
Le 21 septembre, le soviet de Petrograd réclame d'urgence le congrès, pour coordonner l’action contre la contre-révolution, mais aussi pour «  la solution des problèmes d'organisation du pouvoir révolutionnaire ». Les leaders conciliateurs du Comité exécutif déclarent qu'ils ne délèguent à personne leur droit de convocation, et le Congrès est fixé pour le 20 octobre. 
Mais, le Comité exécutif tergiverse : les préparatifs du Congrès risquent de nuire à ceux de l'Assemblée constituante. Le 26 septembre, le Bureau du Comité exécutif propose de différer le Congrès. Trotski rappelle que le Congrès sera convoqué par la voie révolutionnaire s'il ne l’est pas par la voie constitutionnelle. Les conciliateurs reculent.
Mais ils mènent partout campagne contre le congrès. Le Délo Narodà (socialiste-révolutionnaire) écrit : « Le gouvernement de Kerenski ne se soumettra en aucun cas. » Lénine demande : « À quoi ne se soumettra-t-il pas ? Au pouvoir des soviets, au pouvoir des ouvriers et des paysans que le Délo Narodà, pour ne pas être en reste avec les fauteurs de pogromes et les antisémites, les monarchistes et les cadets, appelle le pouvoir "de Trotski et de Lénine". » (Lénine, Les bolcheviks garderont-ils le pouvoir ?, 1917, t. 26, p. 81)
Le Comité exécutif, trois jours avant, reporte le congrès au 25 octobre (7 novembre).
Composition du congrès
Le Congrès des soviets s'ouvre le matin du 25 octobre. Profond changement de la sociologie des délégués. Beaucoup plus d'ouvriers et de soldats. Le rapport de force politique a fortement changé. On compte 649 délégués avec voix délibérative, dont 382 bolcheviks, 159 socialistes-révolutionnaires, environ 80 menchéviks. Ce nombre monte jusqu'à 900 personnes, en incluant les voix consultatives. Une enquête interne a montré que 505 soviets étaient pour le passage de tout le pouvoir aux soviets ; 86 pour le pouvoir de la « démocratie » (l’impérialisme), 76 pour une coalition. 
Tous attendent le dénouement du siège du Palais d’hiver, les bolcheviks (dont beaucoup de cadres sont occupés par l'insurrection) mais aussi les autres groupes, qui sont fortement divisés. 

A 20h le soir, les mencheviks réclament un nouveau délai. La nuit tombe et la prise du Palais d'hiver traîne en longueur, mais il devient impossible de reporter l'ouverture du « plénier ».
L’élection du bureau du congrès
Au nom des bolcheviks, on propose un bureau élu à la proportionnelle. La droite refuse de faire partie du bureau. Le bureau est composé de 14 bolchéviks et 7 socialistes-révolutionnaires.
Parmi les bolchéviks, Lénine, Trotski, Zinoviev, Kamenev, Rykov, Noguine, Skliansky,   Krylenko, Antonov-Ovseenko, Riazanov, Mouralov, Lounatcharski, Kollontaï et Stoutchka. Parmi eux, plusieurs cadres qui se sont opposés à l'insurrection. 
Lénine n’apparaît pas encore publiquement. Il est déguisé avec une perruque et de grosses lunettes. Kamenev, qui a pris la présidence, annonce un ordre du jour en trois points : l'organisation du pouvoir ; la guerre et la paix ; la convocation de l'Assemblée constituante.
Le départ de la droite

Martov, un menchévik, veut former un pouvoir reconnu par tous les partis du congrès. Elle est votée par la quasi-totalité des délégués. Des interventions hostiles de l'aile droite se succèdent. Mais les soldats en colère affirment : « Le Pouvoir doit être entre nos mains. Que les imposteurs quittent le congrès - l'armée n'est pas avec eux ! »
Le représentant des socialistes-révolutionnaires dit « l'impossibilité d'un travail en commun » avec les bolcheviks. 70 délégués quittent le congrès. Les hésitants rejoignent en général le groupe des socialistes-révolutionnaires de gauche. Parmi eux, la résolution de quitter le congrès est repoussée par 92 voix contre 60. La scission dans le parti socialiste-révolutionnaire est effective. Le parti socialiste-révolutionnaire de gauche est créé quelques jours après.

Martov lit une déclaration condamnant l'insurrection comme un complot réalisé par les bolchéviks seuls. Trotski lui fait une réponse cinglante. 
Il n'est pas resté de procès-verbaux du congrès. Les sténographes parlementaires, invitées à prendre note des débats avaient quitté l’institut Smolny avec les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires.
À deux heures du matin, le présidium déclare la séance suspendue pour une demi-heure.
La prise du palais d'Hiver. Le cœur de la révolution
À la reprise, Kamenev lit un téléphonogramme : « Le palais d'Hiver est pris par le Comité militaire révolutionnaire, et sauf Kerenski, tout le gouvernement provisoire est arrêté. Le pouvoir est aux mains des soviets. » C’est là véritablement le cœur de la révolution. 

Une longue série de motions d'ordre se succède. Les bataillons déclarent l'un après l'autre qu'ils refusent les ordres de Kerenski et reconnaissent le Comité militaire révolutionnaire. 
Enfin, Lounatcharski lit un appel aux ouvriers, aux soldats, aux paysans : « Le congrès prend en mains le pouvoir. »
La séance est levée aux approches de 6 heures.

Second jour du « congrès de la dictature soviétique »

Smolny est devenu soudain le centre de toutes les fonctions de la capitale et de l’État. De là partent les décisions, ou bien c'est là que l'on vient en chercher. C'est là que l'on réclame des armes, c'est là qu'on livre des fusils et des revolvers confisqués aux ennemis. De différents points de la ville on amène des personnages arrêtés. 
Trotski, auteur de la formule « dictature soviétique », décrit l'agitation révolutionnaire : 
« Mais le miracle c'était que, dans ce remous de folie, il y avait un sens profond, que les gens s'ingéniaient à se comprendre entre eux, que le plus important et le plus indispensable était tout de même mis à exécution, que, pour remplacer le vieil appareil de direction, les premiers fils d'une direction nouvelle étaient tendus : la révolution se renforçait.  »
« Édifier l'ordre socialiste », décrets sur la paix et sur la terre

La séance du congrès s'ouvre à 21 heures (26 octobre). 
Lénine apparaît publiquement, pour la question de la paix. Quand les applaudissements se tarissent, il dit simplement : « Maintenant, nous allons nous occuper d'édifier l'ordre socialiste. »
Mais pour cela, il faut en finir avec la guerre. Lénine lit alors un projet de déclaration. Appel immédiatement aux peuples pour une paix juste et démocratique, sans annexion ni contribution, y compris sans maintien de colonies. Abolition de la diplomatie secrète et publication des traités secrets, et annulation immédiate des avantages aux impérialistes russes. La proclamation est adoptée à l'unanimité. On  crie « Vive Lénine ! »

Lénine revient à la tribune, sur la question agraire. La proposition de décret acte simplement les aspirations des millions de paysans. « La propriété terrienne des nobles est abolie immédiatement sans aucun droit de rachat. » Ces terres sont remises aux comités agraires de canton et aux soviets des députés paysans de district, en attendant l'Assemblée constituante. 
Au moment de la reprise, le congrès vote, à l'unanimité, un appel « à prendre immédiatement les mesures les plus énergiques pour prévenir les actions contre-révolutionnaires, antijuives et toutes les sortes de pogromes. L'honneur de la révolution des ouvriers, des paysans et des soldats exige qu'aucun pogrome ne soit admis. » 
Le décret sur la terre est voté à l'unanimité moins 1 voix et 8 abstentions.
Formation du gouvernement : le sovnarkom
Dans la journée du 26 octobre 1917, à Smolny, le Comité central bolchevik travaille au nouveau gouvernement. Il adopte la position de Lénine d'un gouvernement composé uniquement de bolchéviks, le Soviet des commissaires du peuple (Sovnarkom).
Kamenev lit le projet du Comité central bolchevik. L'administration est confiée à des commissions qui travaillent à réaliser le programme annoncé par le congrès – « en étroite union avec les organisations de masse des ouvriers, des ouvrières, des matelots, des soldats, des paysans et des employés ». Le pouvoir gouvernemental est concentré dans un collège formé des présidents de ces commissions, sous le nom de Soviet des commissaires du peuple. Le contrôle sur l'activité du gouvernement appartient au congrès des soviets et à son comité exécutif central.
Les quinze candidats, quatre ouvriers et onze intellectuels, ont accumulé des années d'emprisonnement, de déportation et d'émigration. Le Soviet des commissaires du peuple est validé à une écrasante majorité. 
Le congrès élit à l'unanimité le nouveau Comité exécutif central ; sur 101 membres - 62 bolcheviks, 29 socialistes-révolutionnaires de gauche. 
A 5 h 15 du matin, Kamenev clôt le congrès constitutif du régime soviétique. 

Le 26 octobre, l'organe central du parti bolchevik qui a repris son nom de Pravda (La Vérité), écrit :
« Ils veulent que nous soyons seuls à prendre le pouvoir, pour que nous soyons seuls à régler les terribles difficultés qui se sont posées devant le pays... Eh bien, nous prenons le pouvoir tout seuls, nous appuyant sur les suffrages du pays et comptant sur l'aide amicale du prolétariat européen. Mais, ayant pris le pouvoir, nous appliquerons aux ennemis de la révolution et à ceux qui la sabotent le gant de fer. Ils ont rêvé de la dictature de Kornilov... Nous leur donnerons la dictature du prolétariat... » (Léon Trotski, Histoire de la Révolution russe, 2. La révolution d’Octobre, 1930, collection Essais, Le Seuil, 2017, p. 723). 
Ceux qui l’ont déjà lu savent ce que notre article doit à l’ouvrage de Léon Trotski ci-dessus. C’est la seule histoire complète des événements de 1917. On ajoute, naturellement, le livre de John Reed, un journaliste étatsunien, Dix jours qui ébranlèrent le monde. 
